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+ Droit judiciaire – Appel – Requête – Signature – Nullité (non) – Code jud., art. 1057

Droit de la sécurité sociale des travailleurs salariés – Cotisations – Prescription – Prise de cours du délai – Interruption – Lettre recommandée – Adresse inexacte du débiteur – Association de fait – Loi du 27/6/1969, art.42 ; A.R. du 28/11/1969, art. 34

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de NAMUR

Audience publique du 26 février 2013

R.G. n° 2012/AN/159 & 173



13ème Chambre

Réf. Trib. trav. Dinant, 6e ch., R.G. n°09/337/A

Réf. ONSS : 1328286-95 ; BCE : 690.370.378

EN CAUSE DE :

L’OFFICE NATIONAL DE SECURITE SOCIALE, en abrégé O.N.S.S., établissement public dont le siège est sis à 1060 BRUXELLES, Place Victor Horta, 11, inscrit à la B.C.E. sous le n°0206.731.645

appelant, comparaissant par Me Karim Zarrouk qui remplace Me Dominique Remy, avocats.

CONTRE :

Monsieur Claude L 
Et

Monsieur Jean-René L 
intimés, comparaissant par Me Amélie Evrard qui remplace Me Bernard Castaigne, avocats.

(
· (
Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité des appels et à la jonction.


Il ne résulte d’aucune pièce ni élément du dossier que le jugement dont appel aurait été signifié.


L’O.N.S.S. a introduit deux appels. Il y a lieu de joindre les causes.


Le premier appel l’a été par requête non signée.


Cette requête est néanmoins recevable dès lors que l’article 1057 n’exige pas la signature de la requête d’appel (par l’appelant ou son avocat) à peine de nullité
.


Le second appel, régulier en la forme, est quant à lui incontestablement recevable.

2. Les faits.

- M. J.-R. L, ci-après le 2e intimé, a été président du club de balle pelote de Durnal pendant 15 ans et ce jusqu’en 2004. Son frère, M. Cl. L, ci-après le 1er intimé, également membre (secrétaire puis trésorier) de l’association de fait, a démissionné en 2005.

- Une A.S.B.L. est créée en 2005. Les deux intimés n’en font pas partie.

- Le 29 août 2007, le 1er intimé reçoit la visite de l’Inspection au sujet de la déclaration à la sécurité sociale de joueurs de balle-pelote en 2002. Le club était à l’époque en association de fait. Dans sa déclaration, le 1er intimé aurait (car le document n’est pas produit) déclaré que le siège du club est situé à « 5530 DURNAL, rue du Bourdon, 27 ».

- Le document n’étant pas produit, la Cour ne peut vérifier que l’adresse mentionnée du domicile du 1er intimé aurait été la même que celle renseignée comme étant le siège de l’association. Ce serait cependant invraisemblable dès lors que le service d’inspection s’est déplacé à son domicile et que l’adresse ne correspond plus depuis deux ans.

- Il faut relever en sus que le 2e intimé n’a jamais été domicilié à cette adresse tandis que le 1er intimé l’a été mais jusqu’au 3 août 2005.

- Le 12 septembre 2007, l’O.N.S.S. adresse un courrier recommandé à l’adresse de « L’Amicale Pelote Durnal c/o M. L » à l’adresse mentionnée comme étant le siège de l’association de fait.

- Le courrier fait retour à l’O.N.S.S. le 24 septembre avec la mention « déménagé » sans entraîner de réaction de l’O.N.S.S.

3. La demande.


Par citations des 27 février et 3 mars 2009, l’O.N.S.S. entend obtenir la condamnation solidaire des intimés à payer une somme de 2.845,99 € dont 1.603,20 € en cotisations.

4. Le jugement.


Le tribunal considère que la prescription des cotisations relatives au 3e trimestre de l’année 2002 est atteinte le 1er septembre ( ?) 2007, sauf acte interruptif.


Il écarte la lettre recommandée du 12 septembre 2007 dès lors que ce courrier n’a pas été adressé au domicile d’un des actuels intimés pour en déduire que l’action est prescrite.

5. L’appel.


L’O.N.S.S. relève appel au motif que la mention contenue dans la déclaration (association de fait dont le siège social est situé à 5530 DURNAL, rue du Bourdon, 27) implique un engagement justifiant l’envoi régulier du courrier à cette adresse.

6. Fondement.

6.1. Le texte.


L’article 42 de la loi du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs a été à de nombreuses reprises modifié.


La version applicable depuis le 16 février 1999 est la suivante :

Les créances de l’O.N.S.S. à charge des employeurs assujettis à la présente loi et des personnes visées à l’article 30bis, se prescrivent par cinq ans. [réduit à 3 ans depuis le 1er janvier 2009]

[…].

La prescription des actions visées aux alinéas 1er et 2 est interrompue
 :

1° de la manière prévue par les articles 2244 et suivants du Code civil ;

2° par une lettre recommandée adressée par l’O.N.S.S. à l’employeur […].


Le délai de 5 ans prévu à l’alinéa 1er a été réduit à 3 ans par la loi du 3 juillet 2005 entrant en vigueur le 1er janvier 2009.

6.2. Son interprétation.


Le point de départ du délai est celui de la date d’exigibilité
. Il faut donc se référer aux dispositions de l’arrêté royal du 28 novembre 1969 dont l’article 34 prévoit que « Les cotisations dues pour le trimestre venu à expiration, ainsi que le solde de ces cotisations, s’il s’agit d’un employeur visé à l’alinéa 2, doivent être payées par l’employeur au plus tard le dernier jour du mois qui suit ce trimestre. Les secrétariats sociaux agréés d’employeurs disposent d’un délai de six jours ouvrables à compter de l’expiration des délais fixés à l’alinéa 2 et vingt jours ouvrables à compter de l’expiration des délais fixés à l’alinéa 3, pour transférer à l’Office national de sécurité sociale les cotisations qu’ils ont reçues de leurs affiliés dans ces délais » .

Ce n’est dès lors qu’à l’expiration de ce délai que les cotisations deviennent exigibles et que le délai de prescription prend cours
. Ce délai est calculé, conformément à l’article 52 du Code judiciaire, depuis le lendemain du jour de l’acte ou de l’événement qui y donne cours
.


Jusqu’à sa modification intervenue par la loi du 25 janvier 1999, la prescription n’était, sur le fondement de l’article 42 de la loi du 27 juin 1969, suspendue (il fallait lire interrompue) que par la seule signification de la contrainte dont question à l’article 40 de la même loi à laquelle l’O.N.S.S. ne recourrait pas.


Seuls les modes d’interruption et de suspension du Code civil étaient dès lors applicables
.


La loi du 25 janvier 1999 a précisé que, outre par la signification de la contrainte, la prescription était interrompue
 de la manière prévue aux articles 2244 et suivants du Code civil ainsi que par une lettre recommandée adressée selon le cas par l’O.N.S.S. à l’employeur
.


Ce courrier doit être adressé à l’employeur. S’il s’agit d’une société, c’est elle qui en est le destinataire et non la personne physique qui en assure la gestion. L’effet interruptif ne peut jouer que si le courrier est adressé à l’employeur
.


L’adresse à laquelle le courrier recommandé est envoyé doit correspondre à l’adresse exacte. Jugé ainsi, en matière de statut social des travailleurs indépendants, que « Il n’y a pas lieu d’avoir égard aux lettres qui ont fait retour à l’expéditeur alors qu’elles mentionnaient une adresse incomplète, notamment en raison de l’absence d’indication de la boîte postale alors que l’immeuble comporte un grand nombre d’appartements et que cette boîte postale était connue de l’expéditeur »
.


C’est l’envoi de la lettre qui interrompt la prescription, non sa réception
.


L’O.N.S.S. remplit ses obligations en produisant la copie du courrier constituant la mise en demeure, la preuve de l’expédition à l’adresse de l’employeur
 et à son nom ainsi qu’en produisant le récépissé postal muni du cachet
. La coïncidence de date entre celle qui figure sur le courrier et celle mentionnée sur le relevé des envois suffit à présumer qu’il s’agit bien du pli en question
.


Il appartient alors au destinataire d’apporter la preuve qu’il n’a pas reçu ledit courrier parce qu’il n’a pas été présenté à son domicile
 ou que le pli reçu ne contenait pas le courrier concerné
, auquel cas l’interruption ne sera pas admise
. Si l’adresse mentionnée n’est pas exacte à l’époque de l’envoi du pli, l’interruption ne peut non plus être admise
.


S’agissant d’une association de fait qui n’a pas de personnalité juridique et qui n’a donc pas la capacité d’être titulaire de droits et d’obligations
, l’envoi doit être fait au domicile des ou d’un
 des associés, tenus in solidum. L’envoi d’une lettre recommandée au siège de l’association de fait même si l’adresse a été donnée au créancier par un associé ne peut constituer un acte interruptif si cette adresse ne correspond pas au domicile d’un des membres de l’association qui serait alors personnellement visé.


La citation est un acte interruptif. Elle doit, lorsqu’elle est introduite contre une association de fait, viser tous les membres (et non l’association de fait) ou en tous cas, si le créancier n’entend agir que contre certains membres, ceux-ci ne sont alors concernés par l’action qu’ut singuli
, sauf mandat dûment établi d’agir au nom de tous. Il n’y a pas de raison qu’il en soit autrement pour la lettre recommandée qui constitue en la matière un autre acte interruptif de prescription et qui est invoquée à cette fin contre un débiteur.


Le dépôt de conclusions formant une demande nouvelle interrompt également la prescription.

6.3. Son application en l’espèce.


Les cotisations du 2e trimestre 2002 sont exigibles depuis le 1er novembre 2007.


Le courrier recommandé a-t-il interrompu la prescription ?


L’adresse exacte des deux intimés était connue des services d’Inspection et de l’O.N.S.S. puisqu’ils ont été entendus.


L’adresse d’un ou des associés de fait doit impérativement être exacte lorsqu’une lettre leur est envoyée par pli recommandé aux fins d’interrompre la prescription.


En envoyant la lettre recommandée au siège social de l’association de fait, siège certes indiqué par un ancien membre, sans vérifier qu’il est toujours exact ni surtout qu’un associé y est domicilié ou y réside (cf. Code jud., art. 35), et sans tenir compte des modifications intervenues depuis lors (disparation pourtant connue de l’association de fait ainsi qu’il a été dûment renseigné et remplacement de cette association par une A.S.B.L. dont les deux intimés ne sont pas membres), l’O.N.S.S. prend un risque puisque l’association de fait n’a pas de personnalité juridique. Le risque s’aggrave lorsque le pli fait retour avec la mention du changement d’adresse sans susciter de réaction de l’expéditeur. Le risque devient une faute grossière lorsque les associés visés et pourtant entendus n’ont même pas (ou plus) leur résidence à cet endroit ce que l’O.N.S.S. n’ignorait pas.


Ni le 1er intimé, ni le 2e intimé n’ont été valablement mis en demeure de payer les cotisations du 2e trimestre 2002.


En l’absence d’acte interruptif, la demande est prescrite.


La confirmation du jugement s’impose.

Indications de procédure


Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment le jugement contradictoirement rendu le 15 juin 2012 par la 6ème chambre du tribunal du travail de Dinant (R.G. n°09/337/A),


Vu l’appel formé par requête reçue au greffe de la Cour du travail le 21 août 2012 et régulièrement notifiée à la partie adverse le jour même,


Vu l’ordonnance rendue le 18 septembre 2012 sur la base de l’article 747 du Code judiciaire aménageant les délais pour conclure et fixant la date de plaidoiries au 22 janvier 2013,


Vu les conclusions de l’appelant reçues au greffe le 19 (et 21) novembre 2012,


Vu les conclusions des intimés reçues au greffe le 19 (et 22) octobre 2012,


Vu le dossier déposé par les intimés à l’audience du 22 janvier 2013 à laquelle les parties ont été entendues en l’exposé de leurs moyens.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


reçoit les appels,


joint les causes,


déclare les appels non fondés,


confirme le jugement dont appel en toutes ses dispositions, en ce compris quant aux dépens,


liquide l’indemnité de procédure revenant en appel aux intimés à 715 €,


condamne l’appelant aux dépens d’appel liquidés jusqu’ores à 715 € en ce qui concerne les intimés.


Ainsi arrêté par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Jean-Luc DETHY, Conseiller social au titre d’employeur,

M. Guy BRADFER, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés lors de la signature de M. Frédéric ALEXIS, Greffier,

qui signent ci-dessous

Le Greffier

Les Conseillers sociaux


Le Président


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TREIZIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Namur, au palais de justice de NAMUR, Place du Palais de Justice, 5, le VINGT-SIX FEVRIER DEUX MILLE TREIZE par le Président et le Greffier.

Le Greffier







Le Président

M. Frédéric ALEXIS





M. Michel DUMONT
� G. de LEVAL, Eléments de procédure civile, 2e édit., Larcier, 2005, p.317, n°222. Il en va autrement de la signature de la requête par un organe non compétent qui est sans pouvoir pour introduire un appel en l’absence de délégation valide pour ce faire : cf. Cass., 7 novembre 1988, J.T.T., 1989, p.266 ; Cass., 16 septembre 2000, Bull., 2000, p.1354 ; Cour trav. Mons, 30 mars 1994, J.T.T., 1994, p.335 et J.LM.B., 1995, p.895 ; Cour trav. Mons, 18 octobre 2002, Rev. rég. dr., 2003, p.179 ; Cour trav. Anvers, 20 mars 2003, Chron.D.S., 2004, p.168 ; Cour trav. Bruxelles, 29 juillet 2004, J.T.T., 2005, p.171.


� Le terme « suspendue » a été remplacé par « interrompue » par la loi-programme du 24 décembre 2002 (I) avec effets au 16 février 1999.


� Voir H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, Bruylant, tome VII,-II., n°1148.


� Cass., 1er juillet 1954, Pas., I, p. 950 ; Cass., 18 janvier 1982, Pas, I, 1982, p. 605 ; Cass., 15 octobre 1975, J.T.T., 1976, p. 106 et Pas., I, 1976, p. 201 ; Cass., 20 mai 1985, Pas., I, 1985, p. 1171 et Cass., 22 septembre 2008, J.T.T., 2009, p. 24.


� Cass., 15 octobre 1975, J.T.T., 1976, p. 106 et Pas., I, 1976, p. 201.


� Voir notamment Trib. trav. Liège, 11 septembre 1990, J.L.M.B., 1991, p. 843 et Cour trav. Mons, 6e ch., 18 mai 2001, R.G. n°15134.


� Relevons que la référence à la notion de suspension a été modifiée en une référence plus adéquate à celle d’interruption par la loi-programme du 24 décembre 2002 (I) et ce avec effet au 16 février 1999, date d’entrée en vigueur de la loi du 25 janvier 1999.


�  Voir « La prescription » in La sécurité sociale des travailleurs salariés. Assujettissement, cotisations, sanctions,  Larcier, 2010, p.303.


� Cour trav. Liège, sect. Namur, 13e ch., 21 décembre 2012, R.G. n°2011/AN/154.


� Cour trav. Bruxelles, 23 avril 2010, J.L.M.B., 2012, p.238.


� Cour trav. Liège, sect. Namur, 13e ch., 20 octobre 2009, J.T.T., 2010, p.28 ; Trib. trav. Charleroi, 11 janvier 2008, Chron.D.S., 2009, p.552.


� Cour trav. Liège, 10 décembre 2003, J.T.T., 2004, p.290 et la jurisprudence citée ; Trib. trav. Charleroi, 11 janvier 2008, Chron.D.S., 2009, p.552.


� Cour trav. Liège, sect. Neufchâteau, 8e ch., 11 janvier 1995, R.G. n°2.581/94.


� Cour trav. Liège, 2e ch., 27 mars 1990, R.G. n°16.447/89. Pour un cas similaire, voir Cour trav. Liège, 2e ch., 8 juin 1999, R.G. n°25.255/96. La jurisprudence citée porte sur des cotisations réclamées à un assujetti dans le cadre du statut social des travailleurs indépendants.


� Cour trav. Mons, 8e ch., 13 décembre 2000, R.G. n°14.312 ; Cour trav. Mons, 8e ch., 8 février 1995, Chron.D.S., 1997, p.615 et Cour trav. Liège, sect. Neufchâteau, 8e ch., 11 janvier 1995, R.G. n°2.581/94.


� Cour trav. Bruxelles, 10e ch., 12 janvier 1996, R.G. n°30.653 et Cour trav. Liège, 9 février 1993, Chron.D.S., 1994, p.235.


� Cour trav. Liège, 2e ch., 12 novembre 1996, R.G. n°24.654.


� Cour trav. Liège, sect. Namur, 13e ch., 20 octobre 2009, J.T.T., 2010, p.28.


� Cf. notamment D. GOL, « L’exercice des pouvoirs au sein de l’A.S.B.L., de l’A.I.S.B.L. et de l’association de fait », in Les personnes morales sans but lucratif. Questions choisies, C.U.P., vol. 135, Anthémis, 2012, p.137, spéc., p.188, n°98.


� Si tous les associés ne sont pas visés par une action en justice, hormis en cas de mandataire désigné à cette fin (voir J. VAN COMPERNOLLE, Le droit d’action en justice des groupements, Larcier, 1972, p.158 et s.), seule une partie de la créance peut être réclamée à celui ou ceux mis à la cause (cf. D. GOL., op. cit., p.192, n°101).


� Voir H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, Bruylant, tome I, 1933, p.470, n°516 et tome V, 1941, p.59, n°38 ; J. VAN COMPERNOLLE, Le droit d’action en justice des groupements, Larcier, 1972, p.138.





